Article 30: Participation à la vie culturelle et récréative, aux loisirs et aux sports
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées de participer à la vie culturelle, sur la base de l’égalité avec les autres, et prennent toutes mesures appropriées pour faire en sorte qu’elles :

a) Aient accès aux produits culturels dans des formats accessibles;
b) Aient accès aux émissions de télévision, aux films, aux pièces de théâtre et autres activités culturelles dans des formats accessibles;
c) Aient accès aux lieux d’activités culturelles tels que les théâtres, les musées, les cinémas, les bibliothèques et les services touristiques, et, dans la mesure du possible, aux monuments et sites importants pour la culture nationale.

2. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour donner aux personnes handicapées la possibilité de développer et de réaliser leur potentiel créatif, artistique et intellectuel, non seulement dans leur propre intérêt, mais aussi pour l’enrichissement de la société.

3. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées, conformément au droit international, pour faire en sorte que les lois protégeant les droits de propriété intellectuelle ne constituent pas un obstacle déraisonnable ou discriminatoire à l’accès des personnes handicapées aux produits culturels.

4. Les personnes handicapées ont droit, sur la base de l’égalité avec les autres, à la reconnaissance et au soutien de leur identité culturelle et linguistique spécifique, y compris les langues des signes et la culture des sourds.

5. Afin de permettre aux personnes handicapées de participer, sur la base de l’égalité avec les autres, aux activités récréatives, de loisir et sportives, les États Parties prennent des mesures appropriées pour :

a) Encourager et promouvoir la participation, dans toute la mesure possible, de personnes handicapées aux activités sportives ordinaires à tous les niveaux;
b) Faire en sorte que les personnes handicapées aient la possibilité d’organiser et de mettre au point des activités sportives et récréatives qui leur soient spécifiques et d’y participer, et, à cette fin, encourager la mise à leur disposition, sur la base de l’égalité avec les autres, de moyens d’entraînements, de formations et de ressources appropriés;
c) Faire en sorte que les personnes handicapées aient accès aux lieux où se déroulent des activités sportives, récréatives et touristiques;
d) Faire en sorte que les enfants handicapés puissent participer, sur la base de l’égalité avec les autres enfants, aux activités ludiques, récréatives, de loisir et sportives, y compris dans le système scolaire;
e) Faire en sorte que les personnes handicapées aient accès aux services des personnes et organismes chargés d’organiser des activités récréatives, de tourisme et de loisir et des activités sportives.

B. Extrait du rapport officiel
158. En Belgique, la participation des personnes handicapées dans le secteur des loisirs, des sports et des activités culturelles est couverte de manière générale par les législations anti-discrimination fédérale, régionale ou communautaire. Le Centre pour l’égalité des chances a ainsi publié en 2009 plusieurs carnets de sensibilisation aux aménagements raisonnables dans le secteur des biens et services dont un consacré aux loisirs, un au secteur de la culture, un autre aux sports et un également consacré aux transports
. En raison du manque d’accessibilité de certaines activités, la personne handicapée a bien souvent besoin d’un accompagnant ce qui entraine une augmentation du coût de la participation à ces activités. Différentes autorités locales octroient dès lors une carte d’accompagnant qui permet à l’accompagnant de participer gratuitement à l’évènement.

Ce sont les entités fédérées qui sont principalement compétentes en matière d’activités culturelles, récréatives, touristiques et sportives. Plusieurs mesures ont été prises dans ces différents domaines :

Le tourisme:

159. L'accessibilité des offres de vacances est une des dimensions importantes des  politiques de tourisme. Plusieurs entités fédérées soutiennent ou mettent en place des projets et des plans d’actions qui prennent en compte les personnes handicapées :

· En Flandre, Toerisme Vlaanderen  a lancé, en 2001, le plan d'action Toegankelijk Reizen qui met l'accent sur l'amélioration de l'accessibilité de l'offre touristique. Concrètement, ce plan permet notamment :  

· l’intégration de critères d'accessibilité dans les programmes de financement pour les hôtels, les résidences pour jeunes, les centres de vacances, les campings, parcs de loisirs et les bureaux d’information touristique ;

· l'élaboration de fiches techniques avec des critères clairs sur l'accessibilité des infrastructures touristiques ;

· l’organisation de séances de formation pour le secteur du tourisme ; 

· la mise en place du point d'information Toegankelijk Reizen (et un site internet en 4 langues : www.accessinfo.be) via lequel les voyageurs peuvent recevoir des informations fiables concernant l’accessibilité des offres de voyages.

· l’examen des infrastructures touristiques avec une méthode de mesure objective et, depuis 2008, l’élaboration d'un label d'accessibilité pour le secteur du tourisme. 

· En Région wallonne, le Commissariat général au tourisme, en collaboration avec l’Office de Promotion du Tourisme de Wallonie et de Bruxelles, soutient le projet « Tourisme pour tous – Accessibilité pour les personnes à mobilité réduite » qui a pour objectif de clarifier les informations diffusées et de rendre le secteur touristique davantage accessible.   

· Dans la région de Bruxelles-capitale, il y a plusieurs initiatives visant à accroître la participation des personnes handicapées aux activités touristiques, culturelles et de loisirs. Bruxelles Environnement effectue depuis 2008 des travaux dans les différentes zones vertes de Bruxelles pour les rendre accessible aux personnes à mobilité réduite. De plus, le guide touristique « Bruxelles pour tous » offre aux visiteurs handicapés des informations en matière d'accessibilité des loisirs, de la culture, des hôtels, des restaurants, de stationnement, et de transports publics.
· En Communauté germanophone, le DPB offre un « budget-vacances » à la personne handicapée grâce auquel elle peut payer des services dans le domaine récréatif. Au vu des résultats positifs, il est projeté de l'élargir à d'autres domaines, afin que les personnes handicapées puissent, avec un budget personnel, payer les services de leur choix selon leur propres projets de vie.

Le sport:

160. Différentes mesures ont été prises pour soutenir la participation et l’accès des personnes handicapées aux activités sportives :

· Dans le cadre de la politique sportive flamande, les initiatives « G-sports » (pour Gehandicaptensport) visent à favoriser à la fois l’accès d’installation sportives et la participation des athlètes handicapés. Ces initiatives sont soutenues par beaucoup d’acteurs : les clubs « G-sports », les fédérations « G-sports », les services sportifs provinciaux, la VGC (à Bruxelles). En 2010, une consultation des divers acteurs « G-sports » a été organisée afin de promouvoir les échanges d’informations sur les actions menées et de réfléchir au développement de la politique de soutien aux associations de handisport en Flandre. L'objectif est ainsi de coordonner de façon active et intégrée les forces, les connaissances et les ressources disponibles. Le gouvernement flamand prend également des mesures pour, d’une part, adapter les salles de sport et le matériel utilisé, et, d’autre part, assurer la diffusion des informations sur les offres sportives pour les personnes handicapées. Des fiches indicatives ont ainsi été élaborées pour informer les personnes handicapées sur les infrastructures adaptées existantes et des restrictions particulières.

· L'octroi des subsides aux infrastructures sportives en Région wallonne est également conditionné à la conformité des installations aux normes en matière d'accessibilité aux personnes à mobilité réduite (plus particulièrement, les articles 414 et 415 du CWATUPE).

· En Communauté française, le décret du 8 décembre 2006 visant l’organisation et le subventionnement du sport en Communauté française prévoit des « dispositions particulières concernant la pratique sportive par les personnes présentant des déficiences nécessitant la mise en place d’activités sportives adaptées ». Ces règles sont complétées par des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’accessibilité du cadre bâti.
 

· En Communauté germanophone, le Sportdekret du 19 avril 2004 prévoit les modalités de subventions aux clubs sportifs locaux. Ce décret a participé à accroître l’intégration de sportifs handicapés dans des clubs sportifs ordinaires en accordant des subventions plus importantes aux clubs accueillants des membres handicapés.

La culture:

161. Pour promouvoir la participation des personnes handicapées, différentes initiatives ont été prises au niveau des Communautés :

· En Flandre, 3 décrets veillent à promouvoir une égalité d'accès à la culture pour tous : 

· Le Kunstendecreet, décret du 2 avril 2004 fixant les mesures de soutien et d’incitation à la participation aux activités culturelles, sportives et de jeunesse, prévoit une aide structurelle de fonctionnement pour les organismes sociaux-culturels travaillant avec des personnes handicapées.

· Le décret relatif aux activités socioculturelles pour les adultes, du 4 avril 2003, soutient les associations actives dans ce domaine et vise notamment à promouvoir les initiatives éducatives qui participent à la formation des personnes handicapées ou favorisent la sensibilisation sur ce domaine. 

· Le Participatiedecreet, décret du 18 juillet 2008 visant à favoriser la participation dans les domaines de la culture, de la jeunesse et des sports, a davantage un caractère transversal en vue de compléter l’ensemble des décrets sectoriels. Avec ce décret, un certain nombre de groupes cibles, et notamment les personnes handicapées, sont définis et bénéficient de soutiens supplémentaires.

· En Communauté française, le gouvernement veille à renforcer l’accessibilité des infrastructures aux personnes handicapées et l’ouverture de la programmation culturelle à la langue des signes ou au sous-titrage et défend également une approche transversale des enjeux liés à la langue des signes.
· En Communauté germanophone, les ateliers créatifs organisent des stages dans les différents domaines artistiques, notamment de peinture, en coopération avec les ateliers protégés. En 2010, une exposition dans le centre culturel le plus important de la région a été organisée dans ce cadre.

· La COCOF a financé à Bruxelles différentes initiatives ayant pour objectifs de faciliter l’accès des personnes handicapées à certains musées, de soutenir des activités de loisirs extrascolaire ou de favoriser l’accès aux activités culturelles, notamment pour les personnes handicapées mentales.

Les activités pour la jeunesse:

162. Certaines mesures ont été prises pour assurer aux enfants handicapés l’accès, sur la base de l’égalité avec tous les autres enfants, aux installations de jeux, récréatives, de loisirs et sportives :

· La Communauté française veille à l’accès des enfants handicapés aux stages sportifs de vacances organisés en reconnaissant et subventionnant les associations sportives ayant pour objet l’intégration des personnes présentant des déficiences nécessitant la mise en place d’activités sportives adaptées (décret  du 8 décembre 2006). La dimension de l’intégration de tous est aussi prise en compte dans la formation des entraîneurs avec des notions d’adaptation aux handicaps des différentes disciplines sportives. 

· Le DPB propose, en Communauté germanophone, des formations destinées aux animateurs de vacances, afin que les enfants et les jeunes handicapés puissent participer aux activités de loisirs et de vacances comme les enfants et jeunes valides. Le service offre aussi son soutien dans la recherche d'activités récréatives adéquates et règle en outre toutes les questions de mobilité afin que les personnes handicapées puissent participer aux activités proposées. 

163. En ce qui concerne la promotion de la culture des sourds, diverses mesures ont été prises dont notamment : la reconnaissance par le gouvernement flamand de la langue des signes flamande
 comme une langue d'une communauté spécifique en Flandre et à Bruxelles ; la COCOF  a aussi agréé et  subventionné  le service d’interprétation pour sourds de Bruxelles.

C. Réalités constatées sur le terrain
1. De manière globale, pour tous les aspects de la participation à la vie culturelle et récréative, de la participation aux loisirs et de la participation aux activités sportives, l’accessibilité des moyens de transports et l’accessibilité aux infrastructures laisse fortement à désirer. 
2. Nous attirerons ici l’attention sur le fait que les personnes en situation de handicap confrontées à des obstacles à leurs déplacements sont obligées de concentrer leurs efforts sur certains types d’activités en priorité, au détriment des autres. Les entraves rencontrées de manière quotidienne pour les activités essentielles – scolarité, santé, emploi… - rendent particulièrement difficile, voire impossible, d’investir en temps, en énergie et en argent dans le fait de surmonter des obstacles pour la participation à des activités dont l’objet principal est le développement de soi. 
3. Illustration : journée type d’un enfant en situation de handicap qui doit se rendre à X kilomètres de son domicile moyennant Y heures de déplacement pour sa scolarité. Résultat = W somme de fatigue. Comment encore investir pour les loisirs et le développement de soi ?

4. De fait, beaucoup de personnes en situation de handicap n’ont qu’un accès très limité à des activités de « loisirs », de leur choix, sur un pied d’égalité avec les autres citoyens. Cette situation est la résultante d’une offre adaptée limitée et d’un temps disponible restreint par rapport à une personne qui n’est pas en situation de handicap.
Accessibilité aux infrastructures 

5. L’accessibilité des infrastructures culturelles, récréatives, sportives et de loisirs est garantie par les réglementations régionales. 

6. Cependant, elle n’est pas mise en œuvre de manière suffisamment efficace lors de la construction de nouvelles infrastructures, par défaut de suivi des cahiers des charges et à cause de l’absence de sanctions réelles en cas de défaut
. C’est le cas même quand l’infrastructure en question fait l’objet d’un financement public !

7. Un contre-exemple interpellant existe au niveau de la construction de complexes cinématographiques à partir des années ’90. Ceux-ci ont généralement été conçus en fonction de normes d’accessibilité correctes. Les grands groupes commerciaux semblent donc plus conscientisés ou plus contrôlés que les opérateurs culturels publics. 

8. Par contre, il est navrant de constater qu’un certain nombre de ces complexes ont été développés à la périphérie des centres urbains et sont donc souvent inaccessibles par les transports en commun, ce qui diminue leur accessibilité.

9. Pour ce qui est de la mise en conformité d’infrastructures existantes, les freins sont encore plus grands. Un grand nombre d’infrastructures telles que des bibliothèques, des infrastructures sportives, des salles de spectacle, datent de plus de 20 ans. Elles n’ont pas été conçues de manière conforme à des réglementations qui sont postérieures à leur construction et leur mise en conformité n’est pas envisagée ou n’est réalisée que de manière très partielle, faute d’obligations, de budgets ou de sensibilisation.

Quelles stratégies en matière d’accessibilité ?
10. En ce qui concerne l’élimination des obstacles dans les domaines de la culture, du tourisme, des activités récréatives et créatives ainsi que des sports, il faut bien constater qu’il n’existe pas de stratégies globales de mise en œuvre. Nous utilisons ici le pluriel car les stratégies à développer devraient l’être au niveau des trois régions qui sont compétentes en la matière.

12. Les conditions d’accès aux infrastructures sont difficiles, voire totalement impossibles : 

pour les personnes qui utilisent un appareillage pour se déplacer (chaises roulantes, scooter, déambulateur)
pour les personnes qui éprouvent des difficultés à se déplacer, mais le font sans appareillage

pour les personnes qui sont confrontées à des difficultés d’orientation : audio-description, cheminements podotactiles, signalétiques

13. En matière de signalétique, nous attirerons l’attention sur le fait que quand il y a une signalétique, celle-ci est souvent insuffisante, qu’elle a souvent été développée de manière spécifique, parfois même en fonction de critères esthétisants, et qu’elle ne correspond pas à une norme générale, par ailleurs, actuellement inexistante. Cette réalité génère de la confusion et un sentiment d’insécurité pour les personnes qui pourraient gagner en autonomie si les informations disponibles étaient normalisées et systématisées.

Accès pour tous aux programmes télévisuels
14. Dans un monde où les média audio-visuels occupent une place prépondérante, il faut bien constater que l’accès de chacun aux programmes télévisuels laisse fortement à désirer. Cela entrave fortement la participation à la vie culturelle et récréative, aux loisirs et aux sports de certaines personnes en situation de handicap, particulièrement pour les personnes sourdes et pour les personnes aveugles.
15. A ce niveau, il faut bien constater que, malheureusement, très peu de personnes en situation de handicap ont la possibilité de « passer à l’écran ». Une personne en situation de handicap ne peut-elle commenter l’actualité sportive ou les créations de l’Opéra Royal de la Monnaie ? 
. Beaucoup de progrès restent donc à réaliser au niveau de la participation des personnes en situation de handicap au niveau télévisuel.
16. En ce qui concerne la « consommation télévisuelle », on ne peut que regretter la sous-utilisation des possibilités offertes par les média télévisuels pour permettre l’accès le plus large aux divertissements mais aussi aux informations culturelles et sportives.

17. C’est ainsi que le recours au sous-titrage est quasi inexistant au niveau de la Belgique francophone. Il est plus présent en Communauté flamande, sur les chaines de service public. Cependant, il ne l’est que pour certains journaux télévisés et pour la diffusion de fictions télévisuelles, vu le recours systématique au sous-titrage pour la diffusion de fictions en version originale, principalement américaines. En dehors des journaux télévisés et des fictions en langue étrangère, le sous-titrage n’est pas utilisé en Belgique néerlandophone, dans le cadre de la diffusion d’émissions télévisées. 
18. Pour ce qui est de la traduction en langue des signes, elle n’est utilisée qu’en Belgique francophone
. A ce niveau, il faut faire la distinction entre les trois types de chaînes télévisuelles :
Les chaînes publiques n’organisent la traduction gestuelle que pour le journal télévisé et quelques trop rares émissions.
Les chaînes commerciales ne recourent jamais à la traduction gestuelle.
Les chaînes « communautaires » ne recourent pas à la traduction gestuelle, par manque de subsides.

19. Jusqu’à présent, trop peu d’attention est portée à l’accessibilité aux média visuels pour les personnes aveugles et malvoyantes. Des outils technologiques existent à cet effet, mais ils sont peu utilisés, faute de volonté et de financement suffisant. 
Accès au tourisme
20. Le nombre de lieux touristiques correctement accessibles laisse encore fortement à désirer en Région wallonne et en Région bruxelloise. Cela porte tant sur la possibilité d’entrer, de circuler, d’accéder aux sanitaires, que sur la possibilité d’accéder au contenu informatif.

21. A titre exemplatif, les abords de la Grand-Place de Bruxelles sont très peu accessibles. 
22. C’est ainsi que l’Office Bruxellois Francophone du Tourisme (BIT), situé au rez-de-chaussée de l’hôtel de ville de Bruxelles est inaccessible aux personnes à mobilité réduite en raison de la présence de deux marches au niveau du seuil d’entrée. 
23. Un aménagement raisonnable pourrait remédier à cette carence à peu de frais. Il n’est pas encore réalisé.

24. Les réglementations régionales
 concernant la mobilité dans les espaces destinés aux piétons prévoient un espace suffisant pour le passage de chaises roulantes. Cependant, il est très fréquent de constater que les terrasses de cafés et de restaurants ainsi que des tréteaux publicitaires de magasins empiètent sur ces espaces et rendent le passage difficile ou impossible. Il en va de même pour les travaux immobiliers ou de voirie.
25. Le contrôle du respect des règlements en vigueur est très rare et n’est pas assorti de mesures de sensibilisation ou de sanctions. 

26. L’accessibilité est aussi une question de coût pour la personne en situation de handicap. A ce niveau, il est intéressant de noter que les prix pratiqués dans les grandes « attractions » (musées, sites historiques …) donnent droit à des réductions pour les personnes handicapées. 
27. Par contre il est interpellant que ces réductions ne puissent être attribuées de manière systématique aux « ayants-droit » faute de l’existence d’un moyen de reconnaissance dont la personne pourrait faire usage, le cas échéant, sur base volontaire
. 
28. De même, une personne en situation de handicap ne peut faire valoir sa situation pour justifier l’obtention d’un tarif réduit quand elle se trouve à l’étranger, faute de l’existence d’un moyen de reconnaissance valable à l’échelle de l’union européenne et/ou du monde. Le handicap connaîtrait-il les frontières ???

29. Le tourisme, c’est aussi la possibilité de se rendre à l’étranger. Les personnes en situation de handicap rencontrent beaucoup de problèmes lorsqu’elles souhaitent se rendre à l’étranger et il apparaît régulièrement qu’il ne leur est pas possible de voyager dans des conditions d’égalité.

30. Ceci se marque particulièrement au niveau des déplacements par avion. Malgré l’existence d’une directive européenne spécifique
, les personnes en situation de handicap restent confrontées à des freins importants.
31. Nous pointerons ici deux entraves récurrentes : 

Le refus d’embarquer plus d’un certain nombre de personnes en situation de handicap à bord d’un même avion. Ce type de refus est contraire au contenu de la directive, mais est généralement motivé sur base de règlements de sécurité en vigueur au niveau des services de secours des installations aéroportuaires.

A titre exemplatif, en mai 2012, 4 jeunes sourds ont réservé un vol pour se rendre à l’étranger. Deux jours plus tard, ils ont reçu un avis d’annulation au motif que les règlements des services d’incendie interdisent la présence de plus de deux personnes sourdes sur un même appareil… ( développer
Le risque de dégâts aux matériels de mobilité
. Ceux-ci doivent être placés en soute, durant le voyage mais leur chargement et déchargement se fait généralement de manière peu soigneuse ce qui occasionne des dégâts. 
Pour une personne qui utilise une chaise roulante, se trouver sur son lieu de villégiature avec une chaise défectueuse revient à perdre ses vacances ou à ne pouvoir participer aux activités professionnelles prévues. A ce titre, il est interpellant de savoir qu’aucune compagnie d’assurance en Belgique n’accepte de couvrir les dégâts subis par le matériel de mobilité lors d’un déplacement en avion.
32. Au niveau européen, il est apparu que le tourisme est le secteur qui a le moins subi l’impact de la crise économique. Il a même continué à se développer
. Par contre, on ne constate pas, au niveau belge, de progression significative de la mise en accessibilité des infrastructures de tourisme : les investissements ne sont pas à la hauteur du potentiel.
Culture

33. A l’heure actuelle, l’offre culturelle est foisonnante en Belgique. 
34. Cependant, les personnes en situation de handicap éprouvent beaucoup de difficulté pour pouvoir assister aux représentations, faute de facilités d’accès, de moyens de transport, de signalétique efficace, de personnel formé à l’accueil des personnes en situation de handicap.
35. A cela s’ajoute le problème du coût des manifestations culturelles qui est souvent fort élevé eu égard aux revenus dont disposent la majorité des personnes en situation de handicap
.

36. Au côté de la culture générale qui se doit d’être inclusive, il est nécessaire de garantir un espace suffisant pour une offre de productions culturelles adaptées.
37. Enfin, il semble que les personnes en charge de la programmation n’aient pas une attention suffisante pour les productions d’artistes en situation de handicap au sein de la programmation générale.
38. Illustration : spectacle de Serge van Braeckel, à Paris, mais peu de dates en Belgique ( à creuser ???
39. Illustration : le marché des festivals musicaux a pris une ampleur considérable en Belgique. Il est intéressant de voir que les organisateurs ont pris conscience de la nécessité de rendre leurs infrastructures accessibles. Ils le font souvent en concertation avec des organisations de personnes handicapées.
Activités récréatives et créatives

40. Les enfants et adolescents en situation de handicap n’ont pas accès aux mêmes possibilités d’activités récréatives et créatives que l’ensemble des autres enfants.
41. Il est ainsi fréquent que des structures qui organisent des activités se disent incapables de prendre en charge un enfant ou un adolescent en situation de handicap par manque de moyens. Par moyens, il faut entendre l’ensemble des moyens nécessaires : l’infrastructure, le personnel d’encadrement (tant en termes de quantité que de compétence), le financement.

42. Les enfants et les jeunes en situation de handicap sont donc obligés de se diriger vers des structures « spécialisées » pour leur permettre de participer à des activités récréatives ou créatives. On est donc loin, ici, de l’idéal d’inclusion. 

43. Le nombre de structures qui obtiennent une subsidiation de leurs activités est fort limité
. L’offre d’activités étant limitée, l’enfant ou le jeune en situation de handicap est souvent obligé de consentir des efforts supplémentaires en termes de déplacements. Par ailleurs, les subsides pour le transport des personnes en situation de handicap afin de participer à des activités de loisirs sont inexistants. Souvent, la personne en est réduite à devoir abandonner le projet de participer à une activité ! 
44. Pour les adultes en situation de handicap, la situation est plus difficile encore vu que l’offre d’activités est beaucoup plus limitée. Globalement, ils ne peuvent être orientés que vers de rares structures spécialisées et subsidiées comme tel. Pour eux aussi se pose le problème du déplacement.

45. Un nombre croissant de communes organisent des voyages à caractère culturels (excursions) à destination des seniors. Malheureusement, il est rare que des personnes handicapées puissent y participer : le véhicule prévu n’est pas adapté, le site visité n’est pas accessible, le personnel d’encadrement prévu n’est pas suffisant ou insuffisamment formé pour pouvoir prendre en charge l’accompagnement nécessaire.

46. Les parcs d’attraction proposent désormais une offre d’activités large et variée. Malheureusement, ils ne sont pas toujours particulièrement accueillants pour les personnes en situation de handicap. 
47. A titre d’exemple, un recours a été introduit contre Plopsaland ( développer
Activités sportives
48. La participation à des activités sportives est primordiale pour le développement d’une vie harmonieuse. 

49. Malheureusement beaucoup d’infrastructures sportives ne répondent pas aux normes d’accessibilité requises (même quand il s’agit d’infrastructures récentes !). Rares sont ainsi les piscines équipées de l’appareillage nécessaire pour rendre possible l’accès des personnes à mobilité réduite au bassin. Pourtant, l’investissement ne serait pas particulièrement important et pourrait servir à une population plus large que celle des personnes en situation de handicap moteur vu le rôle que joue la natation dans les processus de réhabilitation.
50. Certaines infrastructures sportives (notamment des piscines) n’autorisent l’accès aux sportifs en situation de handicap que moyennant la présence d’un accompagnateur, même si le sportif est tout à fait capable de poser tous les actes nécessaires seul. Il s’agit d’une entrave à l’autonomie de la personne.
51. Globalement, il faut constater que le personnel d’encadrement des infrastructures sportives n’a pas bénéficié d’une formation à l’accueil des personnes en situation de handicap et n’a pas été sensibilisé à leurs besoins spécifiques.
52. Pour ce qui est de la pratique sportive en club, il est très rare que celle-ci soit possible dans le cadre de clubs ordinaires. Pour la personne en situation de handicap, la pratique sportive ne peut se faire que dans le cadre d’activités organisées par des clubs spécifiques et durant des plages horaires qui ne sont pas toujours les plus faciles. Etant donné que la majorité des infrastructures sportives atteignent leur maximum d’occupation, il est très difficile pour des clubs spécifiques en création de trouver des créneaux horaires satisfaisants.
53. Alors que le sport joue un rôle moteur en termes d’intégration sociale pour un nombre important de publics potentiellement discriminés, ce n’est malheureusement pas le public en situation de handicap.

Culture des personnes sourdes
54. La langue est un des principaux vecteurs de transmission de la culture, et les langues des signes ont fait l'objet d'une reconnaissance officielle par les pouvoirs publics
. 
55. Cependant, cette reconnaissance ne leur donne pas le statut de langue officielle. Il n’y a donc jamais obligation de recourir à l’une des langues des signes reconnues. Les langues des signes ne bénéficient donc pas du soutien qu'elles méritent en vue de faciliter l'inclusion sur le plan socioculturel des personnes confrontées à une déficience auditive qui communiquent par la langue des signes.
56. Par ailleurs, le nombre d'interprètes en langue des signes actuellement en activité est dérisoire
 en regard des besoins dont témoignent les personnes sourdes, dans leur aspiration à participer pleinement aux multiples activités culturelles, récréatives, créatives, de loisirs et sportives.
57. Les filières de formation reconnues et qualifiantes en langue des signes connaissent des problèmes organisationnels importants et les candidats potentiels se font de plus en plus rares.

Produits culturels et propriété intellectuelle

58. La loi sur la propriété intellectuelle pose, encore aujourd’hui, un certain nombre de problèmes au niveau de l’accès à la lecture pour certaines personnes en situation de handicap. Actuellement, le nombre de romans, de guides, de livres accessibles en format électronique est encore particulièrement rare.
D. Projets de recommandation

1. Un travail législatif devrait être amorcé pour permettre aux personnes en situation de handicap d’avoir accès à des ouvrages en format électronique (littérature, guides, …).
2. Les contrats de gestion des organismes de télévision publique devraient conditionner l’octroi de subsides à l’accessibilité des programmes télévisuels.

3. Les instances en charge de la politique du tourisme devraient commanditer une étude globale sur les attentes des touristes à mobilité réduite et sur l’impact économique de la mise en conformité des infrastructures touristiques par rapport aux normes d’accessibilité.
4. Les autorités compétentes devraient veiller au respect effectif du respect des règlementations en vigueur en matière de mobilité sur l’espace public.

5. Le secrétaire d’Etat aux personnes handicapées devrait concrétiser le projet « Handipass » au niveau belge et faire usage de sa position et de son influence pour promouvoir son extension au niveau européen.
6. Les autorités compétentes doivent mettre en place les conditions pratiques de développement d’activités récréatives et organisationnelles accessibles à tous, dans le respect de la logique d’inclusion : subsides, formation des encadrants …
7. Belgocontrol
 devrait mettre un terme aux situations d’arbitraire dans les conditions d’embarquement de personnes en situation de handicap à bord d’avions. A ce niveau, c’est la directive … qui doit faire foi.

8. Tout projet de financement public pour une piscine devrait être conditionné par l’acquisition du matériel permettant mise à l’eau des personnes en situation de handicap.
9. Des normes doivent être développées et généralisées dans toutes les infrastructures touristiques, culturelles et sportives de manière à ce que les personnes en situation de handicap puissent y accéder en toute autonomie.
10. Les instances régionales compétentes doivent mettre en place des systèmes de financement suffisants pour permettre la mise à disposition d’interprètes en langue des signes professionnels en suffisance pour que les personnes sourdes aient la possibilité de développer une vie culturelle, récréative et sportive épanouissante.

11. Les instances régionales et communautaires compétentes doivent mettre en œuvres les moyens nécessaires pour développer l’offre d’activités orientées vers le développement de soi réellement accessibles afin de permettre aux personnes en situation de handicap de s’y investir, à proximité de leur lieux de vie.

12. Les subsides nécessaires devraient être alloués aux chaînes de télévisions publiques et communautaires afin d’accroître le nombre d’émissions diffusées avec traduction gestuelle ou sous-titrage.

13. Les autorités compétentes devraient solutionner de manière définitive le conflit existant entre le prescrit de la directive EU « passagers aériens en situation de handicap » et les règlementations en vigueur en matière de service de sécurité chargé des opération de secours et d’évacuation dans les installations aéroportuaires.
14. Les autorités compétentes devraient prendre les mesures nécessaires pour que le matériel roulant embarqué à bord d’un avion puisse être assuré contre les dégâts dus aux opérations de manutention.

15. Les autorités compétentes devraient mener une enquête pointue sur les attentes des touristes en situation de handicap et à mobilité réduite qui visitent la Belgique de manière à orienter les investissement nécessaires dans ce secteur dont le dynamisme ne s’est pas démenti même durant la « crise économique ».

16. Il est urgent que les gouvernements compétents se saisissent du problème de la reconnaissance et de la valorisation du métier de traducteur en langue des signes. Les cursus de formation en la langue des signes doivent faire l'objet d'une réforme en profondeur et être doté de moyens financiers suffisants pour ouvrir l'accès à une profession dont le statut deviendra réellement attractif et valorisant.
� Ces carnets sont téléchargeables à partir du site du Centre http://www.diversite.be (rubrique « publications »).


� Décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation.


� Via le décret du 5 mai 2006 portant reconnaissance du langage gestuel flamand.


� Voir article 9 - Accessibilité


� Voir article 8 relatif à la sensibilisation.


� RW: Cwatup, RBxl : RRU, VG : ???


� A cet égard, le Belgian Disability Forum asbl (BDF) est l’instigateur, en collaboration avec le European Disability Forum (EDF) de la demande de création d’une carte européenne de mobilité. Ce projet a été repris dans l’accord de Gouvernement fédéral du 1er décembre 2011 sous l’appellation « Handipass »


� Directive EU : référence …


� Par matériel de mobilité, on entend principalement les chaises roulantes et les scooters


� Eurostat : référence…


� Voir art. 28 – Niveau de vie et protection sociale


� Vlaamse gebarentaal : …; langue des signes Française : … 


� Voir : art.24 - Enseignement





�


Certain ? 


�


Est-ce général ou s’agit-il des activités destinées ou permettant la participation des PH ?


�La Régie des Voies aériennes n’existe plus et a été remplacée par Belgocontrol. Et à mon avis, en plus, ce n’est plus de la compétence de celui-ci. Je crois que tout ce qui est opérations au soi dépend des aéroports / Brussels Airport Company, etc. 





